
Ausgewählte Beiträge zur
Schweizer Politik

Suchabfrage 10.04.2024

Thema Keine Einschränkung
Schlagworte Religiöse Symbole, Image der Schweiz im Ausland
Akteure Zelensky, Volodymyr, Parmelin, Guy (svp/udc) BR WBF / CF DEFR,

Heer, Alfred (svp/udc, ZH) NR/CN
Prozesstypen Keine Einschränkung
Datum 01.01.1965 - 01.01.2023

01.01.65 - 01.01.23ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Impressum

Herausgeber

Année Politique Suisse
Institut für Politikwissenschaft
Universität Bern
Fabrikstrasse 8
CH-3012 Bern
www.anneepolitique.swiss

Beiträge von

Buchwalder, Mathias
Frick, Karin

Bevorzugte Zitierweise

Buchwalder, Mathias; Frick, Karin 2024. Ausgewählte Beiträge zur Schweizer Politik:
Religiöse Symbole, Image der Schweiz im Ausland, 2017 - 2022. Bern: Année Politique
Suisse, Institut für Politikwissenschaft, Universität Bern. www.anneepolitique.swiss,
abgerufen am 10.04.2024.

01.01.65 - 01.01.23ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK

http://www.anneepolitique.swiss


Inhaltsverzeichnis

1Allgemeine Chronik
1Grundlagen der Staatsordnung
1Politische Grundfragen

2Image der Schweiz im Ausland

3Rechtsordnung

3Grundrechte

01.01.65 - 01.01.23 IANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Abkürzungsverzeichnis

EU Europäische Union
WEF World Economic Forum
NBI Nation Brands Index

UE Union européenne
WEF World Economic Forum
NBI Nation Brands Index

01.01.65 - 01.01.23 IIANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Politische Grundfragen

Rétrospective annuelle 2022 : Problèmes politiques fondamentaux

En consultant leur boule de cristal pour les mois à venir dans leurs traditionnels articles
de début d'année, peu de journaux auraient pu prédire les événements de 2022. Alors
que la pandémie semblait s'essouffler, la guerre en Ukraine a pris le relais dans
l'actualité. En lien avec le conflit, la question de l'approvisionnement énergétique a été
l'une des trois préoccupations principales de la population, indique le baromètre des
préoccupations 2022 du Credit Suisse. L'environnement et les retraites sont les deux
autres thématiques les plus citées par les participantes et participants à l'enquête.
Malgré les circonstances, les membres du Conseil fédéral ont quand même souhaité se
montrer positifs dans leurs discours lors de la fête nationale. Le président de la
Confédération Ignazio Cassis a d'ailleurs déclaré que le monde aurait besoin de plus de
«suissitude» en ce moment. Une «suissitude» observable dans toute sa splendeur lors
de la fête fédérale de lutte, qui s'est tenue à Pratteln (BL). Particulièrement populaire
outre-Sarine, ce sport typiquement suisse a attiré plus de 400'000 personnes le temps
d'un week-end. Un autre événement d'une ampleur particulière a eu lieu dans la vallée
de Conches cet été. Le camp fédéral scout «Mova» a réuni 30'000 membres du
mouvement de jeunesse, qui connaît un regain de forme ces dernières années.
Occupant l'équivalent de 170 terrains de football, les scouts ont effectué diverses
activités durant trois semaines, recevant notamment la visite de la conseillère fédérale
Viola Amherd. Lors d'une fête de taille plus modeste, l'association des gardes suisses du
Vatican a, de son côté, célébré ses 100 ans à Appenzell.

Selon Présence Suisse, l'image du pays à l'étranger demeure bonne. En 2021, c'est en
particulier la rencontre entre Joe Biden et Vladimir Poutine, reçus à Genève par Guy
Parmelin, qui a placé la Suisse sous le feu des projecteurs. En participant à l'exposition
universelle de Dubaï, la Suisse souhaitait également soigner son image. Pourtant,
l'exposition s'est plutôt attirée des critiques, notamment en raison de la démesure du
site de l'événement et des accusations d'atteintes aux droits des travailleurs. En outre,
la demande de crédit pour la participation de la Suisse à la prochaine exposition
universelle a été validée, après de longues discussions, par le Conseil national. Quant au
Conseil des États, il doit encore se prononcer. C'est la ville d'Osaka, au Japon, qui
accueillera l'événement. Par ailleurs, les parlementaires ont jugé suffisantes les
mesures prises par l'administration fédérale afin d'éviter des cas problématiques de
parrainage privé d'événements publics. Suite à cela, Thomas Minder (sans parti, SH) a
retiré son initiative parlementaire qui souhaitait l'interdiction pure et simple du
sponsoring.
En ce qui concerne la tenue d'une nouvelle exposition nationale, plusieurs projets sont
encore en concurrence. L'exposition pourrait avoir lieu en 2027, alors que 2022
marquait les vingt ans d'Expo.02.

Pour ce qui est de l'activité parlementaire, les chambres fédérales ont accepté deux
motions similaires de Daniel Jositsch (ps, ZH) et Alfred Heer (udc, ZH), qui souhaitent
ériger un lieu de commémoration en mémoire des victimes de l'Holocauste et du
national-socialisme. En outre, une initiative parlementaire demandant la réhabilitation
des Suisses et Suissesses ayant combattu dans la Résistance française doit encore
passer devant le Parlement. Les commissions compétentes se sont prononcées en
faveur de l'objet.
En proposant de modifier le préambule de la Constitution, Fabian Molina (ps, ZH) s'est
heurté à une forte résistance au Conseil national, qui a refusé sa proposition. Le
zurichois estimait que le préambule contrevient à la neutralité confessionnelle de
l'État. Une discussion pourra à nouveau être menée à ce sujet si l'initiative pour une
révision totale de la Constitution lancée en avril aboutit. Les initiants ont jusqu'à
octobre 2023 pour récolter les 100'000 signatures.

En 2022, 2 pour cent du nombre total d'articles de presse sur la politique nationale
traitaient de sujets liés au thème «Problèmes politiques fondamentaux», un peu moins
qu'en 2021, indique l'analyse APS des journaux 2022. Sans surprise, c'est aux alentours
du premier août que l'on retrouve la proportion la plus forte de coupures de presse
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consacrées à ce thème. Sans constituer l'activité principale des chambres fédérales, les
discussions qui relèvent de ce chapitre donnent toujours matière à réflexion quant à la
manière dont la société suisse soigne le vivre-ensemble, la cohésion nationale, et
l'image de la Suisse à l'interne et à l'externe. 1

Image der Schweiz im Ausland

Le sommet entre le président américain Joe Biden et le président russe Vladimir
Poutine a constitué l'épisode-phare ayant permis à la Suisse d'être sur le devant de la
scène médiatique internationale en 2021. Cet événement, qui s'est déroulé le 16 juin
dans un contexte géopolitique tendu, a été couvert de manière inédite par les médias
internationaux, indique le rapport de Présence Suisse sur l'image de la Suisse à
l'étranger en 2021. La photo du président de la Confédération Guy Parmelin accueillant
deux des chefs d'État les plus puissants du monde a fait le tour de la planète,
permettant au pays de mettre en avant le rôle de la Genève internationale, des bons
offices, de la neutralité et de la tradition d'État hôte de la Suisse. 
Si ce sommet a valu à la Confédération des commentaires positifs, la rupture des
négociations de l'accord-cadre avec l'Union européenne (UE) n'a pas été très bien
perçue, en particulier dans les pays voisins. Les relations entre la Suisse et l'UE ont ainsi
été l'autre thème marquant pour l'image de la Suisse à l'internationale en 2021. 
En outre, diverses votations populaires ont trouvé un écho hors du pays. Ce fut le cas
de l'initiative sur l'interdiction de se dissimuler le visage, acceptée en mars. Présence
Suisse indique que le résultat du vote a été «le plus souvent rapporté de manière
précise, objective et équilibrée». Cependant, la presse des pays islamiques, mais aussi
des pays voisins, a souvent qualifié le vote d'islamophobe, suivant les critiques de la
Haute-Commissaire des Nations Unies pour les droits de l'homme. À l'inverse,
l'adoption du mariage pour tous et toutes en septembre a donné l'image d'une
population suisse ouverte et progressiste. 
Au niveau sportif, la victoire de la Suisse sur son voisin français au championnat
d'Europe de football a fait les gros titres des médias étrangers, qui se sont étonnés des
explosions de joie inhabituelles dans les rues après la victoire. Les performances des
vététistes et des tenniswomen aux jeux olympiques de Tokyo ont également attiré
l'attention sur les athlètes suisses, contribuant à «rendre visibles des aspects rarement
associés à la Suisse, comme les performances sportives dans de multiples domaines et
l'expression publique des émotions», note Présence Suisse. 
Enfin, la pandémie de Covid-19 a moins retenu l'attention qu'en 2020, même si la
décision de ne pas fermer les domaines skiables, contrairement aux pays voisins, a
suscité des critiques. De manière générale, l'attention accordée à notre pays a été
moins importante que les années précédentes, notamment car le WEF ne s'est pas tenu
à Davos en raison de la pandémie. 

Au Nation Brand Index (NBI), qui renseigne sur la perception de 50 pays qu'ont les
citoyennes et citoyens d'autres pays, la Suisse occupe, comme en 2020, le septième
rang du classement, devançant par exemple les États-Unis et la Suède parmi les 60 pays
classés. Parmi les six dimensions évaluées par l'index, la Suisse se démarque
particulièrement en termes d'attractivité du pays et de qualité de vie ainsi que de
gouvernance. En effet, elle occupe la deuxième place sur ces critères. Par rapport à
l'année précédente, la dimension tourisme progresse. La Suisse semble
particulièrement attractive en raison des paysages qu'elle offre. Depuis le début de la
pandémie en 2020, l'enquête du NBI comprend également un volet sur la gestion de la
crise sanitaire. Il s'agit de recueillir la perception subjective des personnes interrogées
à travers le monde. Il en ressort que la Suisse est, avec le Canada, la Nouvelle-Zélande
et l'Allemagne, le pays qui a le mieux géré la pandémie de Covid-19. Le rapport relève
néanmoins qu'il faut prendre ces résultats avec des pincettes, étant donné que la
plupart des personnes interrogées n'avait que des connaissances superficielles des
mesures prises dans chaque pays. 2
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D'après Présence Suisse, la Suisse a gardé, en 2022, une image positive à
l'internationale. Une étude réalisée auprès de 11'276 personnes dans 18 pays, montre
notamment que l'impression générale donnée par la Suisse est très bonne, en
comparaison à d'autres nations. Cependant, l'attitude de la Confédération face à la
guerre en Ukraine lui a valu certaines critiques de la part des médias internationaux. La
politique de neutralité a en particulier été écornée. 
L'événement ayant attiré l'attention internationale sur la Suisse en 2021, à savoir la
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rencontre entre Vladimir Poutine et Joe Biden à Genève, reçus par le président de la
Confédération Guy Parmelin, n'était plus qu'un lointain souvenir au moment de faire le
bilan sur l'image de la Suisse à l'étranger en 2022. La guerre en Ukraine, qui a balayé les
poignées de main aperçues à Genève, a également eu un effet sur la perception de la
presse internationale envers la Confédération. Les prises de position helvétiques,
notamment quant aux sanctions à prendre face à la guerre d'agression russe, ont
suscité des critiques dans les médias étrangers. Au début de la guerre, la Suisse n'a pas
immédiatement repris les sanctions européennes. La presse de différents pays a alors
reproché à la Suisse de manquer de solidarité. Ensuite, quand Berne a repris
l'intégralité des sanctions envers la Russie, certains médias ont déclaré que « la Suisse
avait renoncé à sa neutralité ». Les échos étaient alors positifs, à l'image des
déclarations de Joe Biden, qui clamait que « même la Suisse » (« even Switzerland »)
participait aux sanctions. Néanmoins, la politique de neutralité s'est à nouveau
retrouvée sous le feu des critiques lorsque la presse européenne l'a cataloguée comme
un prétexte pour la Suisse afin de poursuivre ses intérêts économiques. Ces reproches
ont émané suite aux hésitations quant au gel des avoirs des oligarques russes reposant
dans les coffres-forts helvétiques. Enfin, la neutralité a été perçue comme une entrave
à l'aide à l'Ukraine, en raison des blocages pour l'exportation de matériel de guerre.
Ainsi, la neutralité constitue encore et toujours une « marque de fabrique de la Suisse
», mais celle-ci est désormais plus controversée qu'auparavant, relève Présence Suisse
dans la conclusion de son rapport.
De plus, au-delà des stéréotypes classiques des paysages de montagne, des montres et
du chocolat, la Suisse est souvent reliée au secteur financier. En 2022, ce sont les «
Suisse Secrets » qui ont fait grand bruit dans les médias étrangers. Présence Suisse
relève cependant que cette affaire n'a vraisemblablement pas trop écorné l'image du
pays. Enfin, un autre événement a fait les gros titres des journaux du monde entier : il
s'agit de la retraite du joueur de tennis helvétique Roger Federer, considéré comme
l'un des meilleurs ambassadeurs de la Suisse à travers le monde. Le rapport de
Présence Suisse revient sur cet événement et tant d'autres, qui ont influencé, un peu,
beaucoup, énormément, l'image de la Confédération à l'étranger en 2022. 3

Rechtsordnung

Grundrechte

Die Veröffentlichung des Ergebnisses der Vorprüfung durch die Bundeskanzlei Mitte
März 2016 war für das Egerkinger Komitee der Startschuss zur Unterschriftensammlung
für die Volksinitiative «Ja zum Verhüllungsverbot», deren Text sich am Tessiner
Verhüllungsverbot orientierte. Die dazugehörige medienwirksame Inszenierung auf dem
Bundesplatz, bei der einige Komitee-Mitglieder als vermummte Chaoten und
Burkaträgerinnen – zum Teil mit Sprengstoffgürtel-Attrappe – verkleidet posierten,
hatte für das Komitee ein juristisches Nachspiel. Im Kanton Bern gilt seit 1999 ein
Vermummungsverbot bei unbewilligten Demonstrationen, weshalb die Stadt Bern das
Komitee wegen «Kundgebung ohne Bewilligung» mit 500 Franken büsste, wie die
Aargauer Zeitung berichtete. Da die eidgenössischen Räte sich später aber gegen die
Aufhebung der parlamentarischen Immunität Walter Wobmanns – Präsident des
Komitees und Nationalrat – entschieden, musste die Busse nicht bezahlt werden. 
Einige Monate nach Anlaufen der Unterschriftensammlung, im Sommer 2016,
vereinnahmte der Zürcher SP-Regierungsrat Mario Fehr die Schlagzeilen zur Burka-
Debatte, indem er sich als prominenter Vertreter des linken Lagers zu den bisher
hauptsächlich rechtsbürgerlichen Befürwortern eines Verhüllungsverbots gesellte.
Burkas gehörten nicht in die Schweiz, denn in einer liberalen Gesellschaft zeige man
das Gesicht, zitierte ihn die Presse. Erwartungsgemäss löste er mit dieser
«Provokation», wie die NZZ seinen öffentlichen Positionsbezug gegen die Parteilinie
nannte, weit über seine eigene Partei hinaus einen Sturm der Entrüstung aus. Linke wie
Liberale warfen ihm ein seltsames Verständnis von Liberalismus vor. Doch es zeigte sich
auch, dass die SP in dieser Frage keineswegs geeint war. Mit Pierre-Yves Maillard (sp,
VD) und Anita Fetz (sp, BS) sprachen sich in den Tagen darauf zwei weitere SP-
Aushängeschilder gegen die Burka in der Schweiz aus und auch bei der Parteibasis
erfreue sich Fehr – nicht nur, aber auch wegen seiner Haltung in der Burka-Frage –
grosser Beliebtheit, erklärte der Zürcher SP-Präsident Daniel Frei. Christian Levrat (sp,
FR), Präsident der SP Schweiz, betonte gegenüber «La Liberté» unterdessen, dass die
Burka aus der Schweiz verschwinden müsse, aber die Initiative der SVP der falsche Weg
sei. Einig waren sich die Beteiligten letztlich darin, dass die Debatte über das
Burkaverbot parteiintern noch geführt werden müsse.
Damit war die SP jedoch nicht allein; gespalten zeigten sich in der Burka-Frage auch die
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FDP, die CVP und sogar die SVP, deren Nationalräte Claudio Zanetti (svp, ZH) und Alfred
Heer (svp, ZH) zu den prominentesten Gegnern des Burkaverbots gehörten.
Handkehrum sprachen sich nach dem «Bekenntnis» Fehrs auch immer mehr
bürgerliche Politikerinnen und Politiker öffentlich für ein Burkaverbot aus, auch wenn
dieses ihrer Meinung nach nicht in die Verfassung gehöre, sondern vielmehr auf
Gesetzesebene oder kantonal geregelt werden solle. Den «rasanten
Meinungsumschwung» im bürgerlichen Lager beäugte Initiant Walter Wobmann eher
skeptisch und brachte den Vorwurf des politischen Opportunismus aufs Tapet. 
Nichts zur Entkräftung dieses Vorwurfs beitragen konnten die Ende August publizierten
Resultate einer repräsentativen Umfrage von «Le Matin Dimanche» und der
Sonntagszeitung, wonach 71 Prozent der befragten Stimmberechtigten ein
Verhüllungsverbot in der Schweiz befürworteten. Fast alle (96%) der befragten SVP-
Wählerinnen und -Wähler sprachen sich dafür aus; bei den anderen bürgerlichen
Parteien BDP, CVP und FDP äusserten sich rund drei Viertel positiv zu einem Verbot.
Die Wählerschaften der GLP und der SP zeigten sich mit 54 bzw. 47 Prozent
Zustimmung gespalten, während die Basis der Grünen als einzige klare Ablehnung
signalisierte. Eine weitere Umfrage im Auftrag der «Schweiz am Sonntag», deren
Ergebnisse drei Wochen später veröffentlicht wurden, bestätigte diese Tendenz, wenn
auch in leicht abgeschwächter Form. Hier sprachen sich schweizweit rund 61 Prozent
der Befragten für ein Verhüllungsverbot aus, ältere deutlich stärker als jüngere.
Als Alternative zum Burkaverbot in der Verfassung, das allenfalls Signalwirkung habe,
aber keine Probleme löse, erneuerte CVP-Präsident Gerhard Pfister (cvp, ZG)
unterdessen die Idee eines Religionsartikels in der Verfassung. Es müsse eine
grundsätzliche und breitere Diskussion darüber stattfinden, «welche Werte in unserer
Gesellschaft für alle gelten sollen» und «wie unsere Rechtsordnung gegen
fundamentalistische Ideologien durchgesetzt werden» könne, so Pfister gegenüber dem
St. Galler Tagblatt. Der Aargauer SP-Nationalrat Cédric Wermuth griff die Idee Pfisters
auf und präsentierte in der «Schweiz am Sonntag» einen Entwurf für einen solchen
Religionsartikel, den er als «Koalitionsangebot an die progressiven Kräfte – nicht nur,
aber auch im Islam» bezeichnete. Der Vorschlag sah Gleichbehandlung und
Nichtdiskriminierung für alle religiösen Gemeinschaften bei gleichzeitiger Verpflichtung
derselben auf die Werte der Bundesverfassung vor und gründete in der Hoffnung,
durch die staatliche Anerkennung des Islams dessen fundamentalistische Strömungen
zurückzudrängen. Da ein solcher Toleranzartikel jedoch einerseits die Abschaffung des
Minarettverbots bedeutete und andererseits viele neue Fragen nach tolerablen und
intolerablen Glaubensäusserungen aufwürfe, räumten ihm die Medien keine allzu
grossen Erfolgschancen ein. Auch von Seiten christlicher und muslimischer
Religionsgemeinschaften äusserten sich kritische Stimmen zu diesem Vorhaben.
Zur Halbzeit der Sammelfrist, Anfang 2017, gab Initiant Walter Wobmann in der Presse
bekannt, sein Komitee habe bereits 70'000 Unterschriften beisammen und schaue
somit zuversichtlich dem Ablauf der Frist Mitte September entgegen. Derweil zeichnete
sich auch immer deutlicher ab, dass ein indirekter Gegenvorschlag mit einem Verbot
auf Gesetzesstufe durchaus denkbar sein würde und dass ein solcher bei vielen v.a.
bürgerlichen Parlamentarierinnen und Parlamentariern wohl auf Unterstützung zählen
könnte. Darauf liess sich Wobmann im «Blick» zitieren: Falls der Inhalt des
Gegenvorschlags deckungsgleich zu jenem der Volksinitiative wäre, werde man den
Rückzug der Initiative in Betracht ziehen.
Anfang September 2017, also noch vor Ablauf der Sammelfrist, präsentierte der
Ausserrhoder FDP-Ständerat Andrea Caroni bereits ein Nein-Komitee zum
Verhüllungsverbot, für dessen Co-Präsidium er Vertreterinnen und Vertreter aus allen
Fraktionen gewinnen konnte. Zu seinen Mitstreitenden zählten gemäss «Sonntags-
Blick» SVP-Nationalrat Claudio Zanetti, die Zürcher Nationalrätinnen Tiana Angelina
Moser von der GLP, Barbara Schmid-Federer von der CVP und Rosmarie Quadranti von
der BDP sowie die Ständeräte Hans Stöckli (sp, BE) und Robert Cramer (gp, GE). Caroni
nannte die Initiative des Egerkinger Komitees «Symbolpolitik», die ein
«Scheinproblem» lösen wolle. Es gehe den Initianten nicht um Frauenrechte, sondern
um den «Kulturkampf gegen den Islam». Ausserdem verletze ein nationales Verbot den
Föderalismus; einen Entscheid sollte jeder Kanton für sich treffen, präsentierte er
seine Argumente im «Sonntags-Blick». Initiant Wobmann kommentierte die Gründung
des Gegenkomitees laut «Blick» mit der Bemerkung, Caroni verfüge über «spezielle
Hirnwindungen». Unverständlich sei für ihn auch, was in seinen Parteikollegen Zanetti
gefahren sei, dass er sich so vehement gegen die Initiative engagiere. 4

1) Analyse APS des journaux 2022 – Problèmes politiques fondamentaux
2) Rapport Présence Suisse 2021; SoZ, 30.5.21
3) Communiqué de presse DFAE du 15.12.22; Rapport "La Suisse vue de l'étranger en 2022" du DFAE du 15.12.22
4) BBl, 2016, S. 1669 ff.; Blick, LMD, NZZ, 16.3.16; SZ, 29.3.16; AZ, 9.4.16; TA, 30.6.16; NZZ, 11.8.16; AZ, LT, NZZ, TA, TG, 12.8.16;
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AZ, NZZ, TA, 13.8.16; 24H, LT, NZZ, TG, 15.8.16; 24H, 16.8.16; Lib, TA, 17.8.16; AZ, TA, 20.8.16; 24H, 21.8.16; NZZ, TG, 22.8.16; LT,
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